BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 24 SEPTEMBRE 2009 
(Extraits) 
Grands sujets 
Hier soir, Nicolas Sarkozy répondait aux questions croisées de Laurence Ferrari et de David Pujadas
Que peut‑on retirer de cet exercice un peu convenu ?

L’important n’était peut‑être pas le contenu de l’entretien, préenregistré, mais le lieu d’où il était prononcé : dans une pièce vide, avec un mobilier de salle d’attente, le drapeau français et celui de l’Union européenne, dans les locaux tristement fonctionnels de la Représentation permanente de la France auprès des Nations Unies, au 44e étage d’une tour de verre et d’acier, à New York, en plein cœur de Manhattan. Nicolas Sarkozy était donc loin des ors de l’Elysée et ne savait pas très bien où poser son regard. Heureusement, ses mains parlaient pour lui…

Que retenir de ce passage en revue de l’actualité ? 

Ce rapide panorama a surtout permis au Président de se poser en moralisateur. Morale économique avec le refus du « capitalisme fou ». Morale écologique, avec la taxe carbone. Morale encore pour absoudre son vieil ami Hortefeux, pour justifier, en vrac, les expulsions de Calais, le forfait hospitalier et le soutien aux producteurs de lait. Morale et politique avec l’affaire Clearstream. Le fil conducteur de son laïus ? « Je ne suis pas un homme qui ment. »

Et du côté de la morale internationale ?

Après avoir évoqué le cas de Clotilde Reiss, Nicolas Sarkozy s’est exprimé sur la question du nucléaire iranien. Imaginer l'arme nucléaire « dans les mains des dirigeants actuels, c'est inacceptable », a-t-il estimé. Parce que vouloir « rayer Israël de la carte » serait, selon les mots du Président, une « monstruosité » intolérable. Pour autant, a-t-il précisé, « je suis bien obligé de constater que le dialogue ne prospère pas. Il y aura une date limite, dans mon esprit, c'est le mois de décembre ». Autant dire demain… Rodomontade ou téléguidage ? Les journalistes ne se sont guère appesantis sur cette petite phrase lourde de sens… prononcée au cœur de Manhattan.

Quelques heures plus tard, de nombreuses délégations quittaient la salle de l’Assemblée générale de l’ONU dont les délégations américaine et française. En réponse au discours de M. Ahmanidejad dont une dépêche du Monde nous livre un extrait : "Il n'est plus acceptable qu'une petite minorité domine la politique, l'économie et la culture dans une large partie du monde grâce à ses réseaux sophistiqués, instaure une nouvelle forme d'esclavage et nuise à la réputation d'autres nations, y compris des nations européennes et des Etats‑Unis, afin d'atteindre ses objectifs racistes", a ainsi dit le président iranien. "Une rhétorique haineuse, insultante et antisémite", pour Mark Kornblau, porte‑parole de la mission américaine auprès de l'ONU.

Évacuation du campement de migrants illégaux de Calais : après les grandes manœuvres de police spectacle, 
que va‑t‑il se passer ?

A Calais, les bulldozers sont passés sur le plus grand campement de migrants afghans clandestins. Au petit matin, et à grands renforts médiatiques. Dûment avertis, plusieurs centaines d’adultes s’étaient égayés dans la nature sans attendre la police, qui, elle, a attendu la fin du ramadan pour intervenir.
La police a arrêté 276 personnes. 

21 majeurs étaient vite libérés : 17 pour être « en situation régulière » et 4 pour être soignés de la gale. Les 255 restants se partagent en trois groupes. 125 mineurs — ou se déclarant tels —  ont été placés dans des centres de l’aide sociale à l’enfance. Vu la porosité de ces structures, il est probable qu’ils prendront assez vite la poudre d’escampette. 130 majeurs, demandeurs d’asile ou illégaux, ont été transférés en bus dans des centres de rétention du sud de la France. Le ministère devrait examiner leurs cas un par un ? et leur proposer trois solutions : la demande d’asile, le retour volontaire, ou la reconduite aux frontières, la frontière de l’Union européenne, en l’occurrence la Grèce, point d’entrée des passeurs. C’est l’art de se refiler la patate chaude…

Le gouvernement aura-t-il vraiment les moyens d’aller plus loin que cette manœuvre d’intimidation ?

Ce n’est pas sûr — mais sans doute faut-il voir là une manœuvre électoraliste à 6 mois des régionales. Les élus locaux ont beau jeu de prendre le parti des riverains et des Calaisiens, pour qui la situation était devenue intenable. Les électeurs de droite et ceux de Jean‑Marie Le Pen ne devraient pas se laisser amadouer par ce coup médiatique ! 
Irlande : de gros sous pour sauver le traité de Lisbonne 
A dix jours du scrutin, les opposants à l’adoption du traité de Lisbonne, déjà repoussé une fois par les électeurs Irlandais, mettent en accusation le financement de la campagne pour le « oui ».

Quelles sont les sources de ces financements ?

Ce sont les grandes firmes et les groupes de pression bruxellois qui sont en accusation (Times, 23 septembre 2009). De fait, Michael O’Leary, directeur de Ryanair, annonce un subside de 500.000 euros et finance des campagnes promettant des places gratuites en cas de vote positif. De son côté, Intel avance la coquette somme de 200 000 euros. Les groupes de pression bruxellois seraient également très actifs. 

Comment expliquer cette mobilisation ?

Le Times d’hier rappelle que Monsieur O’Leary avait exprimé son désaccord contre le procédé peu démocratique consistant à faire voter deux fois sur la même question. Il s’agit seulement pour les tenants du « oui » de profiter au mieux de la chance que leur offre un second scrutin. Cet opportunisme est cependant masqué par le ton véhément de la campagne. 

Et les réactions sont sceptiques ?

Monsieur Ganley, homme d’affaires fortement anti‑bruxellois est à son tour monté au créneau pour dénoncer la tentative de subversion du vote. Il commente : « Les démarcheurs l’emportent, le peuple perd. Cela est caractéristique de ce qui va si mal à Bruxelles. L’Europe est une grande idée d’emprunt pour l’appétit d’argent irresponsable, les influences et un pouvoir soutenu par un mépris stupéfiant pour la démocratie. »

Brève française 
L'humoriste Dieudonné se fait le champion de la liberté d’expression

Dieudonné M'bala M'bala était jugé mardi [22 septembre] pour avoir remis "le prix de l'infréquentabilité et de l'insolence" à l'historien révisionniste Robert Faurisson. Cela se passait au Zénith en 2008. 

Le procès a vite tourné au show. Dieudonné s’est payé la tête des avocats adverses. « Pourquoi avoir invité Robert Faurisson ? » demande le président. Réponse : « J'ai servi un attentat humoristique. » « Je me suis livré à un acte de subversion en invitant les infréquentables. »

Deux mots ont souvent été repris, tant par le président que par Dieudonné : "Insolence" et "provocation". Qui ne sont pas encore des délits.

Après les plaidoiries des 8 parties civiles, Licra et consorts, la parole était à Maître Bastardi Daumont, avocat du Pr. Faurisson. "Ici on ne fait pas de droit ; moi, je vais faire du droit" a‑t‑il annoncé en fondant sa plaidoirie uniquement sur le droit et la notion d’injure.

Dieudonné encourt un an de prison avec sursis et 10.000 euros d'amende. Verdict le 27 octobre.

Brève internationale 
L’Irlande redevient un pays d’émigration 
Du fait de la récession, plus de 30.000 personnes originaires d’Europe de l’Est sont retournées chez elles ou vers d’autres pays l’année dernière, pour environ 13.000 immigrants. Au total, ce sont 65.000 personnes qui ont quitté le pays l’année dernière, pour 57.000 nouveaux arrivants.

En effet, les immigrés étaient depuis les années 1990 attirés par la formidable santé économique du « Tigre celtique ». Frappé de plein fouet par la récession, l’Irlande a été le premier pays de la zone euro en récession en 2008, et son chômage pourrait atteindre selon le gouvernement 15% d’ici à la fin de l’année.

La phrase du jour 
Elle décoiffe, et ce d’autant plus que son auteur ne peut pas être suspecté de racisme. L’économiste africaine Dambisa Moyo ne mâche pas ses mots dans un ouvrage « L’aide fatale », consacré à son pays d’origine.

« L’aide des pays riches n’a jamais permis de sortir un pays de la pauvreté. Elle est un obstacle au développement car elle constitue une rente au même titre que le pétrole ou d’autres matières premières. C’est une incitation à ne rien faire pour améliorer l’environnement économique ». Et de poursuivre : « La question qui se pose aujourd’hui est comment pousser les gouvernements africains à mettre en place les bonnes politiques. Il faut donc les préparer à la fin de l’aide. » Vaste programme, comme aurait dit le chantre de la décolonisation.

Le prix Pravda 
C’est au journal L’Express qu’il faut aujourd’hui accorder un prix Pravda. 

Le journal L’Express, décidé à franchir une nouvelle étape dans la bien‑pensance, se demande, le 22 septembre, si les banlieues ne sont pas caricaturées par les journalistes, en quête de sensationnel ou trop « conservateurs ».

Ensuite vient l’argumentaire ordinaire : « C’est beaucoup plus intéressant de montrer une voiture qui brûle ou une altercation entre jeunes et CRS qu’un documentaire approfondi sur la réalité socio‑économique des banlieues… Il est là le problème ! » dit un internaute cité. 

La conclusion de L’Express fuse : « Les médias traditionnels doivent savoir se remettre en question et penser différemment », et de citer Nordine Nabili, directeur de l’école supérieure de journalisme de Lille : « Pour se réformer les médias doivent prendre conscience que la société évolue ». 
La devinette du jour 
Qu’est-ce qu’un dérouilleur ?

Ce néologisme désigne un réseau de 4000 décideurs d’origine musulmane jouant un rôle non négligeable sur le marché de l’emploi hexagonal. Fondés en 2004 à Paris par Zoubeir Ben Terdeyet, patron d’une société de conseil en finance islamique, les Dérouilleurs lèvent des fonds à Londres, Dubai ou Genève pour les investir en France. Composé au départ d’une majorité d’informaticiens et financiers, le cercle s’étend maintenant aux juristes, aux commerciaux et aux médecins d’origine musulmane. Il a également des ramifications dans le monde de l’éducation avec l’Assocation pour la Promotion de la Réussite Scolaire (APRES). Celle‑ci intervient dans les collèges et lycées pour témoigner des parcours de ses membres et « redonner confiance aux jeunes ». Bref, un nouveau réseau d’influence ou comment les Dérouilleurs vont nous faire dérouiller.

La bonne nouvelle du jour 
La bonne nouvelle du jour est politique et nous vient de Grèce. Georges Karatzaferis, président du LAOS, le parti national grec, a décidé, pour les prochaines législatives, d’être le porte-parole de la chrétienté mise à mal dans la Thrace grecque. Il sera en effet, candidat à Komotini, ville à majorité turque dont le député musulman fait du bruit au Parlement d’Athènes. Face aux vexations quotidiennes et aux intimidations dont les Grecs de souche font l’objet de la part des Anatoliens musulmans, le président du LAOS veut faire entendre la voix de la Grèce et de l’orthodoxie.

Guerres de Vendée 
Reynald Secher dénonce la désinformation autour des guerres de Vendée.

Cette semaine paraît en librairie le nouveau livre de Reynald Secher, La Désinformation autour des guerres de Vendée et génocide vendéen. Célèbre pour sa thèse La Vendée vengée, où il entendait démontrer que la guerre de Vendée avait été un génocide moderne, Reynald Secher dénonce aujourd’hui les déformations de sa pensée, les injures et les tracasseries qu’il a subies depuis sa publication.

L’auteur se dit toujours démocrate et républicain. L’emploi du sacro‑saint mot « génocide » en dehors des canons du régime a cependant provoqué sa mise au ban. Il n’a jamais pu accéder à l’université. Nouvelle façon pour la Révolution de manger ses enfants ? Pas facile en tout cas de défendre une thèse universitaire face à l’idéologie…

